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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

AGENT DE POLICE JUDICIAIRE

Crim., 7 décembre 2021, n° 20-82.733, (B)

– Rejet –

 ■ Pouvoirs – Enquête préliminaire – Perquisition – Contrôle de l’officier 
de police judiciaire – Défaut – Nullité – Condition – Existence d’un 
grief.

Il se déduit des articles 75 et 76 du code de procédure pénale que les agents de police judiciaire peuvent, au cours 
de l’enquête préliminaire et au contraire de l’enquête de flagrance, procéder à une perquisition dès lors qu’ils 
agissent sous le contrôle de l’officier de police judiciaire.

L’existence de ce contrôle est établie par une mention au procès-verbal de perquisition ou peut résulter, à défaut, 
d’une mention spécifique dans les pièces de procédure.

La nullité qui résulte de l’absence d’un tel contrôle relève des dispositions de l’article 802 du code de procédure 
pénale.

N’encourt en conséquence pas la censure l’arrêt qui refuse d’annuler une perquisition effectuée par un agent de 
police judiciaire, en déduisant à tort l’existence du contrôle de l’officier de police judiciaire sur cet acte du visa du 
commissaire de police sur la transmission de la procédure au parquet, dès lors que l’occupant des lieux, qui n’a 
pas contesté la présence de l’objet qui y a été découvert, ne se prévaut d’aucun grief résultant de cette irrégularité.

Mme [F] [K] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Lyon, 4e chambre, 
en date du 31 mars 2020, qui, pour injure aggravée, agression sonore et infraction à 
la législation sur les armes, l’a condamnée à six mois d’emprisonnement avec sursis, a 
ordonné une mesure de confiscation et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Au cours d’une enquête préliminaire, deux perquisitions ont été effectuées au do-
micile de Mme [K], ayant permis la découverte d’un compresseur, engin susceptible 
de causer des nuisances sonores. 

 3. Mme [K] a été citée devant le tribunal correctionnel.
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 4. Par jugement en date du 24 juin 2019, cette juridiction, après avoir rejeté l’excep-
tion de nullité des perquisitions soulevée par Mme [K], l’a condamnée, pour injure pu-
blique à raison de la race, de la religion ou de l’origine et des deux autres chefs susvisés, 
à la peine de six mois d’emprisonnement avec sursis et mise à l’épreuve, devenu sursis 
probatoire, et a prononcé sur les intérêts civils. 

 5. Mme [K], puis le ministère public et l’une des parties civiles ont chacun relevé 
appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa quatrième branche 

 6. Le grief n’est pas de nature à justifier l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, pris en ses trois premières branches

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté l’exception de nullité des per-
quisitions soulevée par Mme [K] et, en conséquence, l’a déclarée coupable des chefs 
ci-dessus, alors :

 «  1°/ que seul un officier de police judiciaire peut procéder à une perquisition  ; 
qu’en l’espèce, pour demander l’annulation des deux perquisitions réalisées le 26 fé-
vrier 2019, la première, à son domicile et dans son garage à 15 heures 43, et la seconde, 
de nouveau dans son garage à 16 heures 55, Mme [K] faisait valoir qu’elles avaient été 
réalisées par un agent de police judiciaire, M. [V] ; qu’en jugeant néanmoins que ces 
perquisitions étaient régulières, la cour d’appel a violé l’article 76 du code de procé-
dure pénale ;

 2°/ que seul un officier de police judiciaire peut procéder à une perquisition ; qu’en 
se fondant pour dire que les deux perquisitions effectuées le 26 février 2019 étaient ré-
gulières sur le motif en réalité inopérant qu’elles avaient été effectuées sous le contrôle 
d’un officier de police judiciaire, M. [C], commissaire, sur instruction du substitut du 
procureur de la République et avec l’assentiment de Mme [K], la cour d’appel n’a pas 
légalement justifié son arrêt au regard de l’article 76 du code de procédure pénale ;

 3°/ que tout jugement ou arrêt doit contenir les motifs propres à justifier la décision ; 
que les agents de police judiciaire ne peuvent réaliser des enquêtes préliminaires que 
sous le contrôle d’un officier de police judiciaire ; qu’en l’espèce, pour demander l’an-
nulation des deux perquisitions pratiquées à son domicile, Mme [K] ajoutait qu’aucun 
officier de police judiciaire n’avait supervisé la perquisition, ni sur place, ni à distance ; 
que les procès-verbaux de perquisition et de saisie ne faisaient nulle mention d’un 
officier de police judiciaire auquel il aurait rendu compte des opérations ; qu’en énon-
çant que ces perquisitions avaient été réalisées sous le contrôle d’un commissaire de 
police, M. [C], sans relever aucun élément de nature à caractériser un tel contrôle, la 
cour d’appel a violé les articles 593 du code de procédure pénale, 75 et 76 du même 
code. »
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 Réponse de la Cour

 8. L’article 75 du code de procédure pénale prévoit que les officiers de police judi-
ciaire et, sous le contrôle de ceux-ci, les agents de police judiciaire procèdent à des 
enquêtes préliminaires soit d’office, soit sur les instructions du procureur de la Répu-
blique. 

 9. Il se déduit de ce texte et de l’article 76 du même code que les agents de police 
judiciaire peuvent, en enquête préliminaire, et au contraire de l’enquête de flagrance, 
procéder à une perquisition dès lors qu’ils agissent sous le contrôle de l’officier de 
police judiciaire.

 10. L’existence de ce contrôle est établie par une mention expresse au procès-verbal 
de perquisition ou peut résulter, à défaut, d’une mention spécifique dans les pièces de 
procédure.

 11. L’exercice de ce contrôle est une condition de la régularité de la recherche de la 
preuve et son absence relève des dispositions de l’article 802 du code de procédure 
pénale.

L’existence du grief exigé par ce texte est établie lorsque l’irrégularité elle-même a 
occasionné au requérant un préjudice, qui ne peut résulter de sa seule mise en cause 
par l’acte critiqué (Crim., 7 septembre 2021, pourvoi n° 20-87.191, Bull. 2021).

 12. En l’espèce, c’est à tort que les juges ont déduit du seul visa du commissaire de 
police, chef de service, apposé sur le soit-transmis de clôture de la procédure au pro-
cureur de la République, l’existence du contrôle d’un officier de police judiciaire sur 
les perquisitions litigieuses sans mentionner aucune autre pièce de nature à en établir 
la réalité.

 13. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors que Mme [K], qui n’a pas 
contesté la présence du compresseur dans les lieux de la perquisition, ne se prévaut 
d’aucun autre grief que les poursuites dont elle a été l’objet. 

 14. Dès lors, le moyen doit être rejeté.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 15. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré Mme [K] coupable d’injure 
publique en raison de l’origine, l’ethnie, la nation, la race ou la religion par parole, 
écrit, image ou au moyen de communication au public par voie électronique, alors 
« que la citation délivrée à raison d’agissements prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse doit indiquer le texte de loi applicable ; que dans le cas où la cita-
tion vise plusieurs textes instituant des infractions distinctes, le juge ne peut opérer un 
choix entre ceux-ci et doit renvoyer le prévenu des fins des poursuites ; qu’en l’espèce, 
la convocation délivrée à Mme [K] précisait qu’elle était poursuivie pour avoir dit le 
22 juin 2018, sur le balcon de son appartement, « vivement que [W] [H] elle passe. 
Fait chier à la fin avec ces bougnoules de merde. Ah, ça commence vraiment par me 
casser les couilles là. [N] de sa race. [N], j’ai envie d’y foutre une bombe », et que ces 
faits étaient prévus par « art. 33, alinéas 3 et 2 ; art. 23, alinéa 1 ; art. 42 de la loi du 
29 juillet 1881 ; article 93-3 de la loi 82-652 du 29 juillet 1982 » ; que Mme [K] faisait 
justement valoir que la convocation était irrégulière pour viser tant l’alinéa 2 que l’ali-
néa 3 de l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881, qui instituent des infractions distinctes, 
le premier réprimant l’injure envers un particulier et le second l’injure envers une 
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personne ou un groupe de personne à raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion dé-
terminée ; qu’en déclarant néanmoins Mme [K] coupable d’injure publique en raison 
de l’origine, l’ethnie, la nation, la race ou la religion, la cour d’appel a méconnu son 
office et a violé l’article 53 de la loi du 29 juillet 1881. »

 Réponse de la Cour

 16. Pour dire irrecevable l’exception de nullité soulevée par Mme [K] sur le fon-
dement de l’article 53 de la loi du 29 juillet 1881, l’arrêt attaqué rappelle qu’en ap-
plication de l’article 385 du code de procédure pénale, une telle exception doit être 
présentée avant toute défense au fond.

 17. Les juges ajoutent qu’au moment de sa comparution devant le tribunal correc-
tionnel, l’intéressée n’a soulevé aucune exception de nullité tendant à l’annulation 
de l’acte de poursuite au titre du délit d’injure publique aggravée, de sorte qu’elle est 
irrecevable à le faire en appel.

 18. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application du texte précité.

 19. Le moyen doit être rejeté.

 20. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Seys - Avocat général : M. Lesclous - Avo-
cat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano -

Textes visés : 
Articles 75, 76, 593 et 802 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 7 septembre 2021, pourvoi n° 20-87.191, Bull. crim. 2021, (rejet), et les arrêts cités.

APPEL CORRECTIONNEL OU DE POLICE

Crim., 8 décembre 2021, n° 20-86.224

– Rejet –

 ■ Appel incident – Appel de la partie civile – Effets – Remise en cause 
de toutes les dispositions civiles du jugement – Limites de l’appel 
principal – Absence d’influence.

Dès lors qu’ils ne sont pas limités, les actes d’appel régulièrement formés par les parties civiles dans le délai 
d’appel supplémentaire de cinq jours, prévu par l’article 500 du code de procédure pénale, remettent en cause 
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toutes les dispositions civiles du jugement, ainsi que le prévoit l’article 509 du même code, sans que les limites 
de l’acte d’appel du prévenu aient d’incidence sur l’étendue du recours des parties civiles.

Mme [K] [X] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, chambre 
2-9, en date du 29 octobre 2020, qui, pour abus de faiblesse et abus de confiance, l’a 
condamnée à six mois d’emprisonnement avec sursis probatoire, a ordonné une me-
sure de confiscation, et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Mme [K] [X] a été poursuivie sur plainte de M. [D] [U] du chef d’abus de faiblesse 
commis sur sa soeur, [G] [U], et d’abus de confiance commis sur son père, M. [O] [U].

 3. Une information judiciaire a été ouverte, à l’issue de laquelle Mme [X] a été ren-
voyée devant le tribunal correctionnel des chefs susvisés, outre celui de travail dissimu-
lé par dissimulation d’activité.

 4. Par jugement en date du 28 mai 2018, le tribunal correctionnel de Paris a relaxé 
Mme [X] des chefs de travail dissimulé et d’abus de confiance, l’a déclarée coupable 
d’abus de faiblesse, l’a condamnée à six mois d’emprisonnement avec sursis et mise à 
l’épreuve devenu sursis probatoire, a prononcé une mesure de confiscation, et statué 
sur les intérêts civils.

 5. Le 4 juin 2018, la prévenue a interjeté appel des dispositions pénales, à l’exception 
des relaxes prononcées des chefs de travail dissimulé et d’abus de confiance.

Par le même acte, elle a relevé appel des dispositions civiles, à l’exception de celles 
ayant jugé irrecevables les constitutions de partie civile de MM. [O] et [D] [U].

Le ministère public a relevé appel incident le même jour. [G] [U] et MM. [O] et [D] 
[U] ont relevé appel incident le 12 juin 2018.

 6. MM. [D] et [S] [U] ont déclaré vouloir reprendre l’instance en leur qualité d’héri-
tiers de [G] [U], décédée le [Date décès 1] 2021.

 Examen des moyens

 Sur les deuxième, troisième et quatrième moyens

 7. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé le jugement déféré sur la 
relaxe du chef d’abus de confiance, déclaré la prévenue coupable d’abus de confiance 
au préjudice de M. [O] [U], infirmé le jugement sur l’irrecevabilité de la constitution 
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de partie civile de M. [O] [U] et condamné Mme [X] à lui verser 1 euro en réparation 
du préjudice moral, alors :

 « 1°/ que l’affaire est dévolue à la cour d’appel dans les limites fixées par l’acte d’ap-
pel ; que l’appel du procureur de la République, expressément qualifié d’appel inci-
dent, postérieur à l’appel limité du prévenu ne peut remettre en cause les dispositions 
du jugement portant relaxe partielle nécessairement non visées par l’appel principal ; 
que l’arrêt attaqué constate que le procureur de la République est appelant incident 
sur l’appel principal de la prévenue, excluant la relaxe pour les faits d’abus de confiance 
et de travail dissimulé  ; qu’en infirmant néanmoins le jugement sur la relaxe et en 
condamnant la prévenue du chef d’abus de confiance, l’arrêt attaqué a violé les ar-
ticles 498, 500, 502, 509 et 515 du code de procédure pénale ensemble le principe de 
l’égalité des armes et l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales ;

 2°/ que la partie civile qui n’a pas dans le délai formé appel du jugement déclarant 
irrecevable sa constitution de partie civile, n’est plus recevable à le faire hors délai de 
l’appel principal, par la voie d’un appel incident sur l’appel principal du prévenu qui 
ne remet pas en cause l’irrecevabilité de la constitution de partie civile ; qu’en l’espèce 
l’arrêt attaqué constate que seule la prévenue a dans le délai de dix jours, le 4  juin 
2018, formé appel du jugement du 28 mai 2018, sur le dispositif civil à l’exclusion des 
dispositions ayant jugé irrecevables les constitutions de parties civiles de MM. [O] et 
[D] [U] ; que MM. [O] et [D] [U] ont interjeté des appels incidents le 12 juin 2018 ; 
qu’en déclarant néanmoins recevables ces appels incidents, en infirmant le jugement 
sur l’irrecevabilité de la constitution de partie civile de M. [O] [U] et en condamnant 
la prévenue à réparer son préjudice moral, l’arrêt attaqué a violé les articles 2, 498, 
500, 502, 509 et 515 du code de procédure pénale, ensemble le principe de l’égalité 
des armes et l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

 3°/ qu’en déclarant recevable les appels incidents du procureur de la République et 
de la partie civile, sur les chefs du jugement non visés par l’appel principal du prévenu, 
la cour d’appel a méconnu le principe d’égalité des armes dès lors que le prévenu sur 
le seul appel principal de la partie civile ne peut remettre en cause l’action publique et 
a violé l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 9. Pour condamner Mme [X] du chef d’abus de confiance, l’arrêt attaqué énonce que 
l’appel du ministère public est recevable, car il est régulier en la forme, a été formé dans 
les délais légaux, et que les faits sont établis à l’encontre de la prévenue.

 10. En statuant ainsi, et dès lors que le recours principal ou incident du ministère 
public saisit la juridiction de l’intégralité de l’action publique, à moins qu’il n’en soit 
disposé autrement, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés au moyen.

 11. Le grief doit par conséquent être écarté.
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 Sur le moyen, pris en ses deux dernières branches

 12. Pour déclarer recevable la constitution de partie civile de M. [O] [U], et pronon-
cer sur sa demande d’intérêts civils, l’arrêt attaqué énonce que son appel est recevable, 
car il est régulier en la forme, et a été formé dans les délais légaux.

 13. En prononçant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés au 
moyen, pour les raisons suivantes.

 14. Les parties civiles ont relevé régulièrement appel incident du jugement, dans le 
délai d’appel supplémentaire de cinq jours, prévu par l’article 500 du code de procé-
dure pénale, qui leur était ouvert par l’appel de la prévenue. Leurs actes d’appel, qui 
n’étaient pas limités, ont remis en cause toutes les dispositions civiles du jugement, 
ainsi que le prévoit l’article 509 du même code, sans que les limites de l’acte d’appel 
de la prévenue aient eu d’incidence sur l’étendue du recours des parties civiles.

 15. Dès lors, le moyen doit être écarté. 

 16. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Spinosi -

Textes visés : 
Article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
articles 498, 500, 502, 509 et 515 du code de procédure pénale.

Crim., 8 décembre 2021, n° 21-83.220, (B)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Désistement – Désistement de l’appel principal – Rétractation – 
Conditions – Rétractation avant la constatation par le président 
de la chambre des appels correctionnels – Notification de 
l’ordonnance – Absence d’influence.

Il se déduit de l’article 500-1 du code de procédure pénale que le prévenu ne peut plus rétracter son désistement 
d’appel après qu’il a été constaté par ordonnance du président de la chambre des appels correctionnels, peu im-
portant la date à laquelle, le cas échéant, ladite ordonnance a été notifiée.

Le procureur général près la cour d’appel de Cayenne a formé un pourvoi contre 
l’arrêt de ladite cour d’appel, chambre correctionnelle, en date du 22 avril 2021, qui a 
relaxé M. [B] [E] du chef de violences aggravées, et a prononcé sur les intérêts civils.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [B] [E] a été cité devant le tribunal correctionnel du chef de violences suivies 
d’incapacité n’excédant pas huit jours, commises le 6  janvier 2020, à [Localité 1] 
(Guyane) sur la personne de Mme [M] [W], avec cette circonstance que les faits ont 
été commis par une personne étant ou ayant été son conjoint ou son concubin.

 3. Par jugement du 17 septembre 2020, le tribunal correctionnel a déclaré M. [E] 
coupable et l’a condamné à un an d’emprisonnement et à cinq ans d’interdiction de 
détenir ou porter une arme. Il a délivré un mandat d’arrêt à son encontre et a statué 
sur les intérêts civils.

 4. Le 29 octobre 2020, le prévenu a formé appel de cette décision et le ministère 
public appel incident.

 5. Le prévenu s’est désisté de son appel le 3 février 2021.

 6. Le 5 février 2021, le président de la chambre des appels correctionnels a rendu une 
ordonnance constatant le désistement d’appel du prévenu et du ministère public.

 7. Cette ordonnance a été notifiée au prévenu le 8 février 2021.

 8. Le même jour, le prévenu s’est rétracté de son désistement.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen est pris de la violation de l’article 500-1 du code de procédure pénale.

 10. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit l’appel du prévenu recevable, 
alors que l’ordonnance rendue par le président de la chambre des appels correction-
nels tendant à donner acte du désistement d’appel est une mesure d’administration 
judiciaire qui ne peut faire l’objet d’un recours ; que, dès lors, c’est à la date à laquelle 
l’ordonnance est rendue qu’elle produit son effet, et non lors de sa notification à 
l’appelant, ladite notification ne lui ouvrant aucun droit ; qu’en conséquence, le dé-
sistement était devenu parfait le 5 février 2021 et le prévenu ne pouvait se rétracter 
après cette date.

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 500-1 du code de procédure pénale :

 11. Il se déduit de cet article que le prévenu ne peut plus rétracter son désistement 
d’appel après qu’il a été constaté par ordonnance du président de la chambre des appels 
correctionnels.

 12. Pour dire les appels recevables, l’arrêt attaqué relève que, si l’ordonnance de 
non-admission de l’appel, par laquelle est constaté le désistement, n’est pas susceptible 
de voie de recours, sauf en cas d’excès de pouvoir du président, il n’en demeure pas 
moins établi que ce désistement n’est parfait que s’il en a été donné acte par une or-
donnance du président de la chambre des appels correctionnels et que la nécessité d’en 
donner acte implique nécessairement que l’ordonnance soit portée à la connaissance 
du prévenu.
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 13. Les juges ajoutent qu’il ne serait pas conforme à l’exigence d’équité de la pro-
cédure de priver un justiciable de la possibilité de se rétracter d’un acte important 
comme le désistement d’appel par une décision dont il n’aurait pas eu connaissance.

 14. La cour conclut que l’ordonnance du président de la chambre des appels correc-
tionnels du 5 février 2021, ayant pris acte du désistement d’appel du prévenu, n’ayant 
été notifiée à celui-ci que le 8 février 2021, le désistement n’était pas devenu parfait 
au moment de la rétractation puisque rien ne permet d’établir que l’ordonnance du 
président ait été portée à la connaissance du prévenu avant cette rétractation. 

 15. En prononçant ainsi, alors qu’aucune disposition n’impose que l’ordonnance du 
président de la chambre des appels correctionnels constatant un désistement d’appel, 
qui est insusceptible de recours sauf excès de pouvoir, soit notifiée, et qu’une telle 
décision produit effet dès sa signature, en l’absence de toute règle contraire, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé.

 16. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 17. Le pourvoi du procureur général, limité aux dispositions pénales, ne peut avoir 
d’effet sur les dispositions civiles de l’arrêt, qui sont devenues définitives.

 18. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire.

L’annulation partielle de la décision de la cour d’appel rend définitives les dispositions 
pénales du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Cayenne le 17 septembre 
2020.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Cayenne, en date du 22 avril 
2021, mais en ses seules dispositions relatives à la recevabilité des appels et à l’action 
publique, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 DIT que les dispositions pénales du jugement rendu par le tribunal correctionnel de 
Cayenne le 17 septembre 2020 sont définitives ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Cayenne et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiel-
lement annulé.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Leprieur - Avocat général : Mme Bel-
lone -

Textes visés : 
Article 500-1 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 28 mai 2013, pourvoi n° 12-86.319, Bull. crim. 2013, n° 117 (rejet).
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CASSATION

Crim., 8 décembre 2021, n° 21-80.200, (B)

– Cassation partielle –

 ■ Intérêt – Partie civile – Arrêt opérant requalification d’une 
infraction – Possible incidence sur l’étendue du droit à réparation.

Lorsque la requalification d’une infraction, opérée par la cour d’appel, est susceptible d’avoir une incidence sur 
l’étendue du droit à réparation de la partie civile, celle-ci est recevable à la contester devant la Cour de cassation.

M. [T] [U] et Mme [I] [M], partie civile, ont formé des pourvois contre l’arrêt de 
la cour d’appel de Paris, chambre 3-5, en date du 27 novembre 2020, qui a relaxé le 
premier du chef de harcèlement moral aggravé ayant entraîné une incapacité totale 
de travail supérieure à huit jours, et qui, pour harcèlement moral aggravé n’ayant 
pas entraîné une incapacité totale de travail supérieure à huit jours, l’a condamné à 
5 000 euros d’amende, et a prononcé sur les intérêts civils.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [T] [U] a été renvoyé devant le tribunal correctionnel pour avoir à Paris, entre 
le 28 juillet 2017 et le 9 avril 2018, étant l’actuel ou l’ancien conjoint de Mme [I] 
[M], harcelé celle-ci par des propos ou comportements répétés ayant pour objet ou 
effet une dégradation des conditions de vie, se traduisant par une altération de sa santé 
physique ou mentale, lesdits faits lui ayant causé une incapacité totale de travail supé-
rieure à huit jours.

 3. Par jugement en date du 17 avril 2019, le tribunal correctionnel a déclaré le préve-
nu coupable et l’a condamné à la peine de dix mois d’emprisonnement avec sursis et 
mise à l’épreuve devenu sursis probatoire.

 4. Le prévenu et le ministère public ont formé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur les premier et second moyens proposés pour M. [U]

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.
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 Sur le premier moyen proposé pour Mme [M]

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé le jugement en toutes ses 
dispositions pénales et relaxé M. [U] du chef de harcèlement moral de l’actuel ou de 
l’ancien conjoint, Mme [M], ayant causé une incapacité totale de travail supérieure à 
huit jours, alors :

 « 1°/ qu’en se bornant à retenir que le certificat médical de Mme [H], médecin, ne 
suffisait pas à établir que l’altération de la santé mentale ou psychique de Mme [M] 
en lien direct avec les faits aient entraîné, à eux seuls, une incapacité totale de travail 
supérieure à huit jours, sans rechercher, comme l’y invitait l’exposante, si les attesta-
tions établies par M. [G], médecin, les 15 novembre 2017 et 8 mars 2018 et celles de 
ses proches qu’elle avait versées aux débats ne confirmaient pas le lien de causalité, 
retenu par Mme [H], entre les faits de harcèlement et une incapacité totale de travail 
supérieure à huit jours, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles 222-33-2-1 du code pénal et 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que l’imputabilité du dommage doit être appréciée sans qu’il soit tenu compte des 
prédispositions de la victime dès lors que ces prédispositions n’avaient pas déjà eu des 
conséquences préjudiciables au moment où s’est produit le fait dommageable ; qu’en 
excluant tout lien de causalité entre les faits de harcèlement et une incapacité totale de 
travail supérieure à huit jours aux motifs que Mme [M] avait été suivie, depuis une pé-
riode ayant commencé peu après son mariage avec M. [U], par M. [G], médecin, pour 
un « trouble anxieux dépressif modéré » (M. [G] a en réalité fait état d’un « trouble 
anxieux modéré », sans que le terme « dépressif » ne figure dans ses attestations) et 
alors que Mme [H], médecin, – qui avait retenu que les faits de harcèlement avaient 
causé une incapacité totale de travail de quarante-cinq jours à Mme [M] – n’avait pas 
été en mesure d’appréhender la globalité de la situation, en particulier biographique, 
de Mme  [M], sans vérifier si ces (prétendues) prédispositions de la victime avaient 
déjà eu des conséquences préjudiciables au moment où se sont produits les faits de 
harcèlement, ce qui était contesté par l’exposante, la cour d’appel a de ce chef privé 
sa décision de base légale au regard des articles 222-33-2-1 du code pénal et 593 du 
code de procédure pénale ;

 3°/ qu’ en prenant en compte la déclaration de M. [S], médecin, selon laquelle le taux 
d’incapacité totale de travail de quarante-cinq jours, retenu par Mme [H], médecin, 
après avoir examiné Mme [M], était « énorme », quand elle a elle-même constaté que 
M. [S] admettait ne pas avoir examiné Mme [M], la cour d’appel a entaché sa décision 
d’une contradiction de motifs et, partant, n’a pas justifié légalement sa décision au 
regard des articles 222-33-2-1 du code pénal et 593 du code de procédure pénale ;

 4°/ que si la cour d’appel n’était pas liée par le certificat médical de Mme [H], méde-
cin, concluant à une incapacité totale de travail de quarante-cinq jours, elle ne pouvait 
s’en écarter au point de retenir une incapacité totale de travail inférieure à huit jours 
sans motiver sa décision sur ce point, ni viser les pièces (notamment médicales) sur 
lesquelles elle s’est fondée pour fixer ce taux d’incapacité totale de travail inférieur à 
huit jours ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a, pour cette raison encore, entaché sa 
décision d’une insuffisance de motifs au regard des articles 222-33-2-1 du code pénal 
et 593 du code de procédure pénale. »
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 Réponse de la Cour

 Sur la recevabilité du moyen, contestée par le prévenu : 

 7. La requalification opérée par la cour d’appel étant susceptible d’avoir une inci-
dence sur l’étendue du droit à réparation de la partie civile, celle-ci est recevable à la 
contester.

 8. En application de l’article 567 du code de procédure pénale le moyen est, en consé-
quence, recevable.

 Sur le fond : 

 9. Après avoir caractérisé les éléments matériels et intentionnel du délit de harcèle-
ment moral, l’arrêt attaqué, pour retenir que les faits n’ont pas causé une incapacité 
totale de travail supérieure à huit jours, relève que le certificat médical, établi par 
Mme [H], praticien hospitalier en psychiatrie, a conclu à un retentissement psycho-
logique sévère et a fixé à quarante-cinq jours l’incapacité totale de travail, en liant cet 
état aux faits décrits par la plaignante dont le discours était considéré comme cohérent 
et compatible avec les faits allégués.

 10. Les juges exposent que la cour d’appel n’est cependant pas liée par les conclusions 
de ce rapport et qu’elle conserve la liberté d’apprécier les conséquences qu’elle tire des 
observations qui y sont contenues.

 11. Le moyen revient à remettre en question l’appréciation souveraine, par les juges du 
fond, des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradic-
toirement débattus, dont ils ont déduit, sans insuffisance ni contradiction, que les faits 
reprochés au prévenu n’avaient pas entraîné une incapacité totale de travail supérieure 
à huit jours.

 12. Il ne saurait donc être accueilli.

 Mais sur le second moyen proposé pour Mme [M]

 Enoncé du moyen

 13. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il s’est borné, sur l’action civile, à 
confirmer les dispositions civiles du jugement, qui avait déclaré recevable la consti-
tution de partie civile de Mme [M] et condamné M. [U] à lui payer la somme de 
8 000 euros en réparation de son préjudice moral, alors :

 «  1°/ que les juridictions correctionnelles doivent statuer sur l’ensemble des de-
mandes dont elles sont saisies ; qu’en se bornant à confirmer les dispositions civiles du 
jugement, qui avait déclaré recevable la constitution de partie civile de Mme [M] et 
condamné M. [U] à lui payer la somme de 8 000 euros en réparation de son préjudice 
moral, sans statuer sur la demande de Mme [M], fondée sur l’article 515, alinéa 3, du 
code de procédure pénale, tendant à voir condamner M. [U] à lui payer la somme de 
8 000 euros au titre du préjudice moral correspondant au préjudice souffert depuis la 
décision de première instance, la cour d’appel a violé l’article 593 du code de procé-
dure pénale ;

 2°/ qu’en rejetant la demande de Mme [M] tendant à voir condamner M. [U] à lui 
payer la somme de 8 000 euros au titre du préjudice moral correspondant au préjudice 
souffert depuis la décision de première instance, sans aucunement motiver sa décision 
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sur ce point, la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut de motifs en violation 
de l’article 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ que selon les dispositions de l’article 515, alinéa 3, du code de procédure pénale, 
la partie civile, même non appelante, peut demander un complément de dommages 
et intérêts pour le préjudice nouveau souffert depuis la décision de première instance 
et se rattachant directement aux faits dont il est la conséquence ; qu’à supposer que la 
cour d’appel ait rejeté la demande de Mme [M] tendant à voir condamner M. [U] à lui 
payer la somme de 8 000 euros au titre du préjudice moral correspondant au préjudice 
souffert depuis la décision de première instance au motif que Mme [M] n’avait pas in-
terjeté appel du jugement, la cour d’appel a méconnu le texte et le principe susvisés. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 515, alinéa 3, du code de procédure pénale :

 14. Selon ce texte, la partie civile, même non appelante, peut demander un complé-
ment de dommages-intérêts pour le préjudice nouveau souffert depuis la décision de 
première instance et se rattachant directement aux faits dont il est la conséquence.

 15. Pour confirmer la décision des premiers juges ayant déclaré recevable la constitu-
tion de partie civile de Mme [M] et ayant condamné M. [U] à l’indemniser, à hauteur 
de 8 000 euros, du préjudice moral résultant directement du harcèlement poursuivi, 
l’arrêt retient que la partie civile n’a pas interjeté appel de cette décision.

 16. En se déterminant ainsi, sans répondre aux conclusions de la partie civile qui 
avait également sollicité la condamnation du prévenu à lui payer 8 000 euros de dom-
mages-intérêts au titre du préjudice moral enduré depuis le jugement, la cour d’appel 
a violé le texte susvisé.

 17. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 Sur le pourvoi formé par M. [T] [U] :

 LE REJETTE ;

 Sur le pourvoi formé par Mme [I] [M] :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, en date du 27 no-
vembre 2020, mais en ses seules dispositions relatives aux intérêts civils, toutes autres 
dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 FIXE à 2 500 euros la somme que M. [T] [U] devra payer à Mme [I] [M] en appli-
cation de l’article 618-1 du code de procédure pénale ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale au 
profit de M. [T] [U] ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.
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- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Leprieur - Avocat général : Mme Bel-
lone - Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Article 515 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Crim., 21 avril 1977, pourvoi n° 76-90.508, Bull. crim. 1977, n° 124 (1) (rejet), et l’ arrêt cité.

Crim., 15 décembre 2021, n° 20-85.924, (B)

– Rejet –

 ■ Moyen – Moyen nouveau – Principe ne bis in idem – Poursuites 
concomitantes – Irrecevabilité.

Le moyen, qui invoque pour la première fois devant la Cour de cassation la violation du principe ne bis in idem 
en cas de poursuites concomitantes, est irrecevable.

M.  [B] [X] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Rennes, 11e 
chambre, en date du 14 octobre 2020, qui, sur renvoi après cassation (Crim., 26 mars 
2019, pourvoi n° 18-83.153), pour travail dissimulé, prêt illicite de main d’oeuvre et 
emploi d’étrangers non munis d’une autorisation de travail, l’a condamné à quatre 
mois d’emprisonnement avec sursis, 15 000 euros d’amende, et a prononcé sur les 
intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. A la suite de plusieurs contrôles intervenus entre 2009 et 2012 sur quatre chantiers 
de la société [X], ayant mis en évidence la présence de salariés de sociétés de droit rou-
main, M. [X], gérant de la société éponyme, a été cité devant le tribunal correctionnel 
des chefs de prêt illicite de main-d’oeuvre, travail dissimulé par dissimulation d’emploi 
salarié et emploi d’étrangers sans autorisation de travail.

 3. Par jugement en date du 21  octobre 2016, le tribunal correctionnel a déclaré 
M. [X] coupable dans les termes de la prévention et a prononcé sur les peines et l’ac-
tion civile. 

 4. M. [X] a relevé appel de cette décision.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en ses deuxième, troisième 
et quatrième branches et sur le second moyen 

 5. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen 

 6. Le moyen, en sa première branche, critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré 
M. [X] coupable de recours à un prêt illicite de main-d’oeuvre et à du travail dissimulé 
par dissimulation d’emploi salarié et est entré en voie de condamnation à son égard, 
alors :

 « 1°/ que des faits qui procèdent de manière indissociable d’une action unique ca-
ractérisée par une seule intention coupable ne peuvent donner lieu, contre le même 
prévenu, à plusieurs déclarations de culpabilité de nature pénale, fussent-elles conco-
mitantes  ; qu’en déduisant du prêt illicite de main-d’oeuvre l’existence d’un travail 
dissimulé, concernant les mêmes travailleurs, pour les mêmes faits, aux mêmes dates, et 
en affirmant que ce comportement a procuré souplesse dans la gestion du personnel et 
gains substantiels dans l’économie des charges afférentes aux emplois salariés ainsi dis-
simulés, la cour d’appel a caractérisé une seule intention coupable concernant des faits 
procédant de manière indissociable d’une action unique ; qu’en procédant pourtant 
à deux déclarations de culpabilité différentes, elle a violé le principe ne bis in idem. »

 Réponse de la Cour

 7. Le moyen, qui invoque pour la première fois devant la Cour de cassation la vio-
lation du principe ne bis in idem en cas de poursuites concomitantes, est irrecevable.

 8. En effet, d’une part, ce principe n’est pas d’ordre public.

 9. D’autre part, le grief pris de sa violation ne naît pas de l’arrêt.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Labrousse - Avocat général : M. Quin-
tard - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -
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CIRCULATION ROUTIERE

Crim., 14 décembre 2021, n° 20-86.969, (B)

– Cassation –

 ■ Conduite sous l’empire d’un état alcoolique – Etat alcoolique – 
Preuve – Ethylomètre – Mesures du taux d’alcoolémie – 
Interprétation des résultats – Taux le plus favorable au prévenu – 
Prise en compte par le juge – Obligation.

Lorsque la personne ayant fait l’objet d’une vérification d’alcoolémie est soumise à un second contrôle en appli-
cation de l’article R. 234-4 du code de la route, seul le taux qui lui est le plus favorable doit être retenu et se 
voir appliquer la marge d’erreur de 8 %.

M. [J] [F] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Bordeaux, chambre 
correctionnelle, en date du 1er décembre 2020, qui, pour conduite en état alcoolique et 
délit de fuite, l’a condamné à huit mois d’emprisonnement avec sursis probatoire, dix 
mois de suspension du permis de conduire, et pour défaut de maîtrise, l’a condamné à 
75 euros d’amende, et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. A la suite d’une accident de la circulation, M. [J] [F] a fait l’objet d’un contrôle d’al-
coolémie qui a mis en évidence deux taux successifs, le premier de 0,44 milligramme 
par litre d’air expiré (mg/l), le second de 0,41 mg/l.

 3. Il a été poursuivi pour conduite en état alcoolique caractérisée par une concentra-
tion d’alcool dans l’air expiré d’au moins 0,40 mg/l, en l’espèce 0,41 mg/l, délit de 
fuite et défaut de maîtrise.

 4. Le tribunal correctionnel l’a déclaré coupable des chefs susmentionnés, l’a condamné 
à 70 heures de travail d’intérêt général, à un mois de suspension du permis de conduire 
et à 75 euros d’amende, et a prononcé sur les intérêts civils.

 5. M. [F] et le ministère public ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur les premier, troisième, quatrième et cinquième moyens

 6. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.
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 Mais sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a refusé d’appliquer la marge d’erreur 
de l’éthylomètre au taux de 0,41 mg/l visé par la prévention, alors que cette opération 
aurait eu pour conséquence de requalifier le délit de conduite en état alcoolique en 
contravention.

 Réponse de la Cour

 Vu l’article préliminaire du code de procédure pénale : 

 8. Selon ce texte, toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant 
que sa culpabilité n’a pas été établie.

Le corollaire de ce principe est que le doute doit profiter au prévenu.

 9. Il s’en déduit que, lorsque la personne ayant fait l’objet d’une vérification d’alcoo-
lémie est soumise à un second contrôle en application de l’article R.234-4 du code de 
la route, seul le taux qui lui est le plus favorable doit être retenu et se voir appliquer la 
marge d’erreur de 8 %.

 10. Pour dire établi le délit de conduite en état alcoolique, l’arrêt attaqué énonce 
qu’il doit être déduit du dernier arrêt de la chambre criminelle du 26 mars 2019 que, 
alors que le bénéfice de la marge d’erreur était auparavant exclu lorsque le taux d’al-
coolémie issu du second contrôle est en phase descendante et constitue donc le taux 
finalement pris en compte dans la prévention, comme cela est le cas dans la présente 
procédure puisque le premier contrôle affichait un taux de 0,44 mg/l pour un second 
contrôle de 0,41 mg/l, la marge d’erreur de 8 % devant désormais être appliquée 
aboutit encore sur un taux de 0,44mg/l, comme dans la présente procédure, à un taux 
supérieur à 0,40 mg/l.

Le taux de 0,41 mg/l d’air expiré constitue donc bien, en l’espèce, un taux délictuel 
car seul un taux originaire, lors d’une phase descendante, de 0,4347 mg/l d’air expiré 
serait constitutif d’une contravention.

 11. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a méconnu le texte susvisé et le principe 
ci-dessus énoncé.

 12. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 13. La cassation sera limitée à la déclaration de culpabilité du chef de conduite en état 
alcoolique et aux peines délictuelles, dès lors que la déclaration de culpabilité des chefs 
de délit de fuite et de défaut de maîtrise, la peine contraventionnelle et les dispositions 
civiles n’encourent pas la censure.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Bordeaux, en date du 
1er décembre 2020, mais en ses seules dispositions ayant déclaré le prévenu coupable de 
conduite en état alcoolique et l’ayant condamné à dix mois d’emprisonnement avec 
sursis probatoire et à huit mois de suspension du permis de conduire, toutes autres 
dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,
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 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Bordeaux, autrement 
composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Bordeaux, et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt par-
tiellement annulé.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Sottet - Avocat général : M. Quintard -

Rapprochement(s) : 

Crim., 26 mars 2019, pourvoi n° 18-84.900, Bull. crim. 2019, n° 61 (cassation), et l’arrêt cité.

CUMUL IDEAL D’INFRACTIONS

Crim., 15 décembre 2021, n° 21-81.864, (B)

– Rejet –

 ■ Fait unique – Pluralité de qualifications – Double déclaration de 
culpabilité – Exclusion – Infraction étant l’élément constitutif ou 
la circonstance aggravante de la seconde – Infraction spéciale 
incriminant une modalité de l’action sanctionnée par la seconde – 
Cas – Escroquerie et faux et usage de faux.

Outre la situation dans laquelle la caractérisation des éléments constitutifs de l’une des infractions exclut né-
cessairement la caractérisation des éléments constitutifs de l’autre, un ou des faits identiques ne peuvent donner 
lieu à plusieurs déclarations de culpabilité concomitantes contre une même personne lorsque l’on se trouve dans 
l’une des deux hypothèses suivantes :

Dans la première, l’une des qualifications, telle qu’elle résulte des textes d’incrimination, correspond à un élé-
ment constitutif ou une circonstance aggravante de l’autre, qui seule doit alors être retenue.

Dans la seconde, l’une des qualifications retenues, dite spéciale, incrimine une modalité particulière de l’action 
répréhensible sanctionnée par l’autre infraction, dite générale.

M. [J] [G] [L] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Reims, chambre 
correctionnelle, en date du 15 décembre 2020, qui, pour faux et usage, escroquerie, 
banqueroute et abus de biens sociaux, l’a condamné à trois ans d’emprisonnement, à 
une interdiction définitive de gérer, et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 23 octobre 2009, M. [R] [V], notaire à [Localité 2], a porté plainte pour faux et 
usage de faux. Il a expliqué qu’une fausse attestation datée du 27 juillet 2007 au nom 
de son étude avait été présentée au mandataire judiciaire de la société [3] (la société 
[3]), aux termes de laquelle des fonds, détenus pour le compte de M. [G] [L], étaient 
disponibles pour désintéresser les créanciers de ladite société.

 3. Le 14 juin 2010, M. [I] [Y] et son épouse Mme [Z] [S], associés de la société [3], 
ont également porté plainte pour escroquerie, faux et usage de faux auprès du pro-
cureur de la République. Ils ont déclaré avoir cédé au début de l’année 2008 les cinq 
cents parts sociales qu’ils détenaient dans cette société à la SARL [1] (la société [1]) 
ainsi qu’à son gérant. Ils ont précisé que les négociations avaient été menées par un 
intermédiaire disant se nommer [J] [G] [L], représentant une société belge. A titre de 
garantie du paiement du prix, fixé à 125 000 euros, ce dernier leur avait remis deux 
attestations certifiant que M. [R] [V] détenait la somme de 181 000 euros pour le 
compte de la société [1], qui se sont révélées fausses, ainsi qu’un certificat de dépôt 
de la somme de 61 000 euros sur un compte ouvert à leur nom dans les livres d’un 
établissement bancaire suisse, qui n’existait pas à l’adresse mentionnée. 

 4. A l’issue de l’information judiciaire, M. [G] [L] a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel notamment des chefs de faux et usage de faux pour avoir falsifié les 
deux attestations notariées datées du 27 juillet 2007 ainsi que le certificat de dépôt 
fiduciaire et fait usage desdits faux au préjudice notamment de M. et Mme [Y] et du 
notaire, M. [V]. 

 5. Il a également été poursuivi du chef d’escroquerie pour avoir, en employant des 
manoeuvres frauduleuses, en l’espèce notamment en produisant de fausses attestations 
notariales ainsi qu’un faux certificat de dépôt fiduciaire visant à établir la solvabilité de 
l’acquéreur, trompé M. et Mme [Y] pour les déterminer à vendre leurs parts dans la 
société [3] sans réelle garantie de recevoir paiement de l’intégralité du prix de vente. 

 6. Les juges du premier degré ont déclaré M. [G] [L] coupable de ces infractions et 
l’ont condamné à deux ans d’emprisonnement ainsi qu’à dix ans d’interdiction de 
gérer. 

 7. Le prévenu, le procureur de la République et certaines parties civiles ont formé 
appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur les premier, deuxième, troisième, pris en sa première 
branche, quatrième et cinquième moyens

 8. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le troisième moyen, pris en sa seconde branche 

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen, en sa seconde branche, critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé 
le jugement entrepris sur la requalification partielle et la déclaration de culpabili-
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té de M.  [G] [L] notamment du chef d’escroquerie et l’a condamné à la peine de 
trois ans d’emprisonnement sans aménagement ainsi qu’à la peine complémentaire 
d’interdiction définitive d’exercer une profession commerciale ou industrielle, de di-
riger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle, ou une société commerciale et de s’être prononcé sur les 
intérêts civils, alors :

 « 2°/ que les faits qui procèdent de manière indissociable d’une action unique carac-
térisée par une seule intention coupable ne peuvent donner lieu, contre le même pré-
venu, à deux déclarations de culpabilité de nature pénale, fussent elles concomitantes ; 
qu’en retenant, pour déclarer M. [J] [G] [L] coupable d’escroquerie, qu’en produisant 
des documents établis par ses soins, en l’occurrence de fausses attestations ainsi qu’un 
faux certificat de dépôt fiduciaire, visant à établir la solvabilité de l’acquéreur, faits 
constitutifs de manoeuvres frauduleuses, le prévenu avait ainsi trompé les époux [Y] 
pour les déterminer, à leur préjudice, à vendre leurs parts dans la société [3], sans s’ac-
quitter de l’intégralité du prix de vente, quand il résultait de ses propres constatations 
que les infractions de faux et usage de faux et celle retenue d’escroquerie procédaient, 
de manière indissociable, d’une action unique caractérisée par une seule intention 
coupable, la cour d’appel a violé le principe « ne bis in idem » et les articles 591 à 593 
du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 10. Dans le cas de poursuites successives, le principe ne bis in idem a pour objet de 
garantir la sécurité juridique en assurant qu’une personne ne puisse être poursuivie ou 
punie pénalement en raison d’une infraction pour laquelle elle a déjà été acquittée ou 
condamnée par un jugement définitif. 

 11. Ce principe est garanti en droit conventionnel par les articles 4 du protocole 7 de 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

 12. Il est également consacré en droit interne par l’article 6 du code de procédure 
pénale, qui dispose que l’action publique s’éteint par l’autorité de la chose jugée et par 
l’article 368 du même code, aux termes duquel aucune personne acquittée légalement 
ne peut être reprise ou accusée à raison des mêmes faits, même sous une qualification 
différente. 

 13. Dans le cas de poursuites concomitantes, en l’absence de texte définissant l’office 
du juge pénal dans l’hypothèse d’un concours de qualifications pour une même action 
répréhensible, la Cour de cassation, au visa du principe ne bis in idem, a jugé qu’un 
même fait autrement qualifié ne peut donner lieu à plusieurs déclarations de culpabi-
lité (Crim., 13 janvier 1953, Bull. crim. 1953, n° 12).

L’application de cette règle n’a pas donné lieu à une jurisprudence constante et uni-
forme, d’autres critères, comme celui des intérêts sociaux protégés, ayant ultérieure-
ment été pris en compte.

 14. Afin de rationaliser le droit applicable, la Cour de cassation a posé le principe selon 
lequel des faits qui procèdent de manière indissociable d’une action unique caracté-
risée par une seule intention coupable ne peuvent donner lieu, contre le même pré-
venu, à deux déclarations de culpabilité de nature pénale, fussent-elles concomitantes 
(Crim., 26 octobre 2016, pourvoi n° 15-84.552, Bull. crim. 2016, n° 276).
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 15. Cette règle prétorienne pose un cadre général de règlement des conflits de qua-
lification. 

 16. Elle permet d’assurer le même traitement aux personnes poursuivies pour un 
comportement répréhensible sous plusieurs qualifications, que ce soit à l’occasion 
d’une même procédure ou lors de procédures successives.

 17. Elle s’inspire de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
qui, dans l’hypothèse de poursuites successives, a jugé que l’article 4 du Protocole n° 7 
à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
doit être compris comme interdisant de poursuivre ou de juger une personne pour 
une seconde « infraction » pour autant que celle-ci a pour origine des faits identiques 
ou des faits qui sont en substance les mêmes (CEDH, gde ch., arrêt du 10 février 2009, 
Serguei Zolotoukhine c. Russie, n° 14939/03).

 18. Cependant, la Cour de cassation ayant jugé que les droits de la partie civile ne 
peuvent être exercés que par les personnes justifiant d’un préjudice résultant de l’en-
semble des éléments constitutifs de l’infraction visée à la poursuite (Crim., 21 no-
vembre 2018, pourvoi n°  17-81.096, Bull. crim. 2018, n°  193), l’application de la 
jurisprudence citée au paragraphe 14 peut conduire à ce que certains plaignants, qui 
étaient recevables à se constituer partie civile pour l’un des faits poursuivis, ne puissent 
obtenir réparation en l’absence de préjudice en relation avec la seule qualification 
retenue.

 19. Cette jurisprudence ne permet pas non plus de toujours réprimer l’action délic-
tueuse de la façon la plus adaptée aux faits de l’espèce et à la situation personnelle de 
l’auteur des faits. Elle fait obstacle à ce que le juge individualise la peine en prononçant 
une peine complémentaire réprimant une infraction non retenue, telle la confiscation 
du patrimoine ou une peine d’interdiction professionnelle permettant de prévenir la 
récidive de l’infraction.

 20. Enfin, le choix d’une seule qualification ne permet pas toujours d’appréhender 
l’action délictueuse dans toutes ses dimensions.

En effet, l’abandon de l’une des qualifications en présence peut avoir pour consé-
quence d’occulter un intérêt auquel l’action délictueuse a porté atteinte ou une cir-
constance de cette action, alors que la volonté de protéger cet intérêt ou de réprimer 
cette circonstance a déterminé le législateur à incriminer le comportement considéré.

 21. Cette dernière considération a d’ores et déjà conduit la Cour de cassation à in-
fléchir sa jurisprudence dans des hypothèses où seul le cumul des chefs de poursuite 
permet d’appréhender l’action délictueuse dans toutes ses dimensions (Crim., 16 avril 
2019, pourvoi n° 18-84.073, Bull. crim. 2019, n° 77 ; Crim., 31 mars 2020, pourvoi 
n° 19-83.938).

 22. Au demeurant, la Cour européenne des droits de l’homme admet que des faits 
identiques puissent faire l’objet de poursuites successives dès lors que celles-ci, pré-
visibles, unies par un lien matériel et temporel suffisamment étroit, s’inscrivent dans 
une approche intégrée et cohérente du méfait en question et permettent de réprimer 
les différents aspects de l’acte répréhensible, à condition qu’elles ne génèrent pas d’in-
convénient supplémentaire pour la personne poursuivie, ne conduisent pas à lui faire 
supporter une charge excessive, et se limitent à ce qui est strictement nécessaire au 
regard de la gravité de l’infraction (CEDH, arrêt du 8 octobre 2020, Bajcic c. Croatie, 
n°67334/13 ; CEDH, arrêt du 31 août 2021, Galovic c. Croatie n° 45512/11).
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 23. A cet égard, il convient d’observer que, d’une part, en prévoyant plusieurs qua-
lifications susceptibles de s’appliquer à un même fait, le législateur entend réprimer 
différents aspects de l’action délictuelle, de telle sorte que, sauf exception, leur cumul 
au cours d’une même procédure permet d’appréhender cette action dans toutes ses 
dimensions. Ce cumul est prévisible dès lors que les éléments constitutifs de chaque 
infraction sont définis par la loi. 

 24. D’autre part, en vertu de l’article 132-3 du code pénal, lorsque plusieurs peines 
de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu’une seule peine de cette 
nature dans la limite du maximum légal le plus élevé. Seules les peines d’amende pour 
contraventions se cumulent entre elles et avec celles encourues ou prononcées pour 
des délits en concours, en application de l’article 132-7 du code pénal. 

 25. Enfin, la Cour de cassation, dont la jurisprudence a été consacrée par la création 
de l’article 485-1 du code de procédure pénale, exige désormais que les peines prin-
cipales et complémentaires prononcées par les juges soient motivées au regard de la 
gravité des faits, de la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale de 
leur auteur en tenant compte des éléments concrets de l’espèce (Crim., 8 mars 2017, 
pourvoi n° 15-87.422, Bull. crim. 2017, n° 66 ; Crim., 27 juin 2018, pourvoi n° 16-
87.009, Bull. crim. 2018, n° 128 ; Crim., 11 mai 2021, pourvoi n° 20-85.576, Bull. 
2021).

 26. Ce corps de règles est dès lors de nature à permettre le prononcé de peines né-
cessaires, proportionnées et adaptées dans l’hypothèse où plusieurs qualifications sont 
susceptibles de recevoir application à l’occasion d’une même poursuite.

 27. En conséquence, la jurisprudence rappelée au paragraphe 14 doit être infléchie. 

 28. L’interdiction de cumuler les qualifications lors de la déclaration de culpabilité 
doit être réservée, outre à la situation dans laquelle la caractérisation des éléments 
constitutifs de l’une des infractions exclut nécessairement la caractérisation des élé-
ments constitutifs de l’autre, aux cas où un fait ou des faits identiques sont en cause et 
où l’on se trouve dans l’une des deux hypothèses suivantes.

 29. Dans la première, l’une des qualifications, telles qu’elles résultent des textes d’in-
crimination, correspond à un élément constitutif ou une circonstance aggravante de 
l’autre, qui seule doit alors être retenue.

 30. Dans la seconde, l’une des qualifications retenues, dite spéciale, incrimine une 
modalité particulière de l’action répréhensible sanctionnée par l’autre infraction, dite 
générale. 

 31. En l’espèce, pour confirmer le jugement en ce qu’il a déclaré le prévenu coupable 
d’escroquerie, de faux et d’usage de faux, l’arrêt, après avoir énoncé que ces délits 
sanctionnent ici la violation d’intérêts distincts et comportent des éléments constitutifs 
différents, retient que le prévenu, en produisant de fausses attestations notariales ainsi 
qu’un faux certificat de dépôt fiduciaire établis par ses soins, visant à faire croire à la 
solvabilité de l’acquéreur, faits constitutifs de manoeuvres frauduleuses, a trompé M. et 
Mme [Y] pour les déterminer, à leur préjudice, à vendre leurs parts dans la société [3], 
sans s’acquitter de l’intégralité du prix de vente. 

 32. En statuant ainsi, la cour d’appel n’a méconnu aucun des textes visés au moyen. 

 33. En effet, d’une part la caractérisation des éléments constitutifs de l’une des infrac-
tions n’exclut pas la caractérisation des éléments constitutifs de l’autre.
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 34. D’autre part, il résulte des articles 313-1 et 441-1 du code pénal qu’aucune de 
ces infractions n’est un élément constitutif ou une circonstance aggravante de l’une 
des autres.

En effet, l’article 313-1, qui incrimine l’escroquerie, vise les manoeuvres frauduleuses 
et non spécifiquement le faux ou l’usage de faux comme élément constitutif de ce 
délit. 

 35. Ainsi, le moyen doit être écarté. 

 36. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi ;

 FIXE à 2 500 euros la somme globale que M. [G] [L] devra payer aux parties repré-
sentées par la SCP Chaisemartin-Doumic-Sellier, avocat à la Cour, en application de 
l’article 618-1 du code de procédure pénale.

- Président  : M. Soulard  - Rapporteur  : Mme Fouquet  - Avocat général  : M. Pe-
titprez  - Avocat(s)  : SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia  ; SCP de Chaisemartin, 
Doumic-Seiller -

Textes visés : 
Articles 313-1 et 441-1 du code pénal.

Rapprochement(s) : 
Concernant la pluralité de déclarations de culpabilité concomitantes dans le cas d’une action 
unique avec une seule intention coupable : Crim., 26 octobre 2016, pourvoi n° 15-84.552, Bull. 
crim. 2016, n° 276 (cassation partielle) ; Concernant le cumul faux et escroquerie ainsi que le 
cumul usage de faux et escroquerie : Crim., 9 septembre 2020, pourvoi n° 19-84.301, Bull. crim. 
2020, (cassation partielle).

DROITS DE LA DEFENSE

Crim., 7 décembre 2021, n° 21-85.533, (B)

– Rejet –

 ■ Instruction – Détention provisoire – Débat contradictoire – 
Prolongation de la détention – Permis de communiquer – 
Délivrance – Défaut – Effet.

Ne méconnaît pas les droits de la défense la chambre de l’instruction qui écarte l’exception de nullité du débat 
contradictoire en vue de la prolongation de la détention provisoire, prise du défaut de délivrance d’un permis de 
communiquer à l’avocat de la personne mise en examen, dont la désignation par déclaration en maison d’arrêt 
n’est pas parvenue au greffe du juge d’instruction, dès lors qu’il appartenait à ce conseil, informé près de qua-
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torze jours avant ledit débat de l’absence au dossier de la procédure d’une désignation le concernant, d’effectuer 
en temps utile les démarches nécessaires lui permettant de régulariser celle-ci.

M. [U] [J] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 10e section, en date du 4 août 2021, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs de blanchiment, infractions à la législation sur les stupéfiants, as-
sociation de malfaiteurs, importation de stupéfiants, a confirmé l’ordonnance du juge 
des libertés et de la détention prolongeant sa détention provisoire.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M.  [J], mis en examen des chefs précités, a été placé en détention provisoire le 
30 novembre 2020.

 3. Le 15 décembre 2020, il a désigné comme avocat Mme  [R] [X], aux côtés de 
M. [P] [W], avocat choisi lors de son interrogatoire de première comparution, sans 
préciser à qui les convocations devaient être adressées.

 4. Sur demande de la maison d’arrêt, le 17 décembre 2020, la personne mise en exa-
men a désigné « M. [W] et M. [X] » pour les recevoir.

 5. Le 26 février 2021, par déclaration au greffe de la maison d’arrêt, M. [J] a désigné 
pour assurer sa défense Mme [T] [G] sans mentionner que celle-ci était choisie en 
remplacement des avocats prédésignés ni indiquer l’avocat destinataire des convoca-
tions et notifications. Cette déclaration, revêtue de la signature du chef d’établissement 
en date du 5 mars 2021, n’est jamais parvenue au cabinet du juge d’instruction.

 6. Enfin, par déclaration au greffe de la maison d’arrêt datée du 1er  juillet 2021, la 
personne mise en examen a désigné comme avocat M. [E] [N] « en remplacement de 
l’avocat déjà désigné, MM. [W]/[X] ». 

 7. Le 6 juillet 2021, le juge des libertés et de la détention a convoqué M. [N], avocat, 
au débat contradictoire en vue de la prolongation de la détention provisoire de la 
personne mise en examen fixé au 22 juillet 2021.

 8. Le même jour, Mme [G], avocat, a sollicité la délivrance d’un permis de commu-
niquer qui a été refusé par le juge d’instruction au motif, selon la mention apposée 
par le greffier, que l’intéressée n’avait pas été désignée comme son avocat par M. [J].

 9. A l’issue du débat contradictoire qui s’est tenu à la date précitée, durant lequel 
M. [J] a comparu sans avocat, le juge des libertés et de la détention a ordonné la pro-
longation de la détention provisoire de l’intéressé. 

 10. M. [J] a relevé appel de cette décision.
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 Examen des moyens

 Sur le troisième moyen

 11. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 12. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation pour 
défaut de convocation de Mme [G], en tant que premier avocat choisi, et défaut de 
délivrance d’un permis de communiquer au même avocat préalablement au débat 
contradictoire, alors :

 « 1°/ que la détention provisoire ne peut être prolongée que par une ordonnance 
rendue après un débat contradictoire, l’avocat désigné par la personne mise en exa-
men ayant été convoqué conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’ar-
ticle 114 du même code ; que, si plusieurs avocats ont été désignés, doit être convoqué 
celui d’entre eux que la personne mise en examen a chargé de recevoir les convoca-
tions et notifications, et, à défaut de ce choix, l’avocat premier choisi ; qu’en retenant 
qu’ « il ressort de l’examen de la cote A de la procédure qu’après avoir désigné diffé-
rents avocats, M. [J] a, le 1er juillet 2021, désigné Maître [E]. [N], en cochant la case 
« en remplacement de l’avocat déjà désigné » et sans cocher la case « plusieurs avocats 
ayant été désignés, les convocations seront adressées à... », pour en déduire, à cette date, 
« la volonté claire de désigner le seul Maître [E] [N] en qualité d’avocat pour assurer sa 
défense et, à ce titre, recevoir les convocations », sans tenir compte ni de ce que ce do-
cument indiquait expressément désigner M. [N] en remplacement des seuls M. [W] 
et Mme  [X], ni de la désignation antérieure, dès lors déterminante, de Mme  [G], 
régulièrement versée aux débats, datée par le chef d’établissement du 5 mars 2021, 
et signée par ce dernier avec le cachet du greffe pénitentiaire, la cour d’appel n’a pas 
légalement justifié sa décision au regard des articles 114, 115, 145, 145-1, R. 57-6-5 
du code de procédure pénale et méconnu les droits de la défense, ensemble les articles 
préliminaires du code de procédure pénale et 6, § 3, de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

 2°/ qu’en retenant encore que « Ce n’est que le 3 août 2021 que la désignation de 
Maître [T] [G] est intervenue » sans prendre en compte la désignation de Mme [G], ré-
gulièrement versée aux débats par M. [J], datée du 5 mars 2021, la cour d’appel n’a pas

 légalement justifié sa décision au regard des articles 114, 115, 145, 145-1, R. 57-6-5 
du code de procédure pénale et 6, § 3, de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales ;

 3°/ que M. [J] faisait valoir, pièces à l’appui, que la désignation de Mme [G] (datée 
du 5 mars 2021), n’était pas parvenue au cabinet du juge d’instruction par suite d’une 
erreur du greffe pénitentiaire l’ayant adressé à un numéro de télécopie erroné ; qu’en 
retenant que « la désignation alléguée mais ne figurant pas au dossier de la procédure, 
de Maître [G], antérieurement, serait sans incidence », sans rechercher, alors qu’il n’’est 
pas constaté que M. [J] avait expressément renoncé à la présence de Mme [G] lors 
du débat contradictoire, si l’absence de cette pièce au dossier de la procédure résultait 
d’une circonstance imprévisible et insurmontable extérieure au service de la justice, la 
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cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 114, 115, 145, 145-
1, R. 57-6-5 du code de procédure pénale et 6, § 3, de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales. »

 Réponse de la Cour

 13. Pour, d’une part, écarter l’exception de nullité de l’ordonnance de prolongation 
de la détention provisoire, prise de l’absence de convocation au débat contradictoire 
de Mme [G], « premier avocat choisi », l’arrêt énonce qu’il résulte de l’examen de la 
procédure que la personne mise en examen a, le 1er juillet 2021, désigné M. [N] en 
cochant la case « en remplacement de l’avocat déjà désigné » et sans cocher la case 
« plusieurs avocats ayant été désignés, les convocations seront adressées à ».

 14. Les juges en déduisent que M. [J] a exposé de façon claire qu’il désignait M. [N] 
en qualité d’avocat pour assurer sa défense et, à ce titre, recevoir les convocations.

 15. Ils ajoutent que lors du débat contradictoire, M. [J] n’a désigné que M. [N] comme 
son avocat et qu’une convocation a bien été adressée à celui-ci le 6 juillet 2021.

 16. Ils relèvent aussi que, selon les pièces de la procédure, la désignation de Mme [G] 
n’est intervenue que le 3 août 2021.

 17. Ils en concluent que la désignation alléguée, qui ne figure pas au dossier de la 
procédure, « serait » sans incidence.

 18. Ils énoncent enfin que Mme [G] n’avait pas à recevoir de permis de communiquer 
puisqu’elle n’était pas désignée le 6 juillet 2021, jour de sa demande.

 19. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes 
visés au moyen pour les raisons qui suivent.

 20. En premier lieu, il résulte des pièces de la procédure que M. [J] a désigné Mme [G], 
non pas en remplacement des avocats précédemment désignés, Mme [X] et M. [W], 
mais comme avocat supplémentaire dans la procédure.

 21. Il s’ensuit qu’au jour de la désignation de Mme [G], et dès lors que M. [J] n’a pas 
indiqué à qui devaient être adressées les convocations, celles-ci devaient toujours l’être 
à M. [W], avocat premier désigné.

 22. La Cour de cassation juge que la désignation, en remplacement de l’avocat pré-
cédemment choisi pour recevoir les convocations et notifications, d’un nouvel avo-
cat emporte, en l’absence d’indication contraire, transfert à ce dernier, par la partie 
concernée, de la même responsabilité (Crim., 14  novembre 2017, pourvoi n°  17-
85.299, Bull. crim. n° 257).

 23. En conséquence, la désignation de M. [N], en remplacement de l’avocat précé-
demment choisi pour recevoir les convocations et notifications, à savoir M. [W], faute 
d’indication contraire, emportait transfert au premier de la même responsabilité.

 24. Il s’ensuit que seul M. [N] devait être convoqué au débat contradictoire en vue 
de la prolongation de la détention provisoire, peu important à cet égard l’absence de 
transmission au juge d’instruction de la désignation de Mme [G], par déclaration en 
date du 26 février 2021.

 25. En second lieu, M. [J] ne saurait soutenir que le défaut de délivrance du permis de 
communiquer à Mme [G], qui en avait fait la demande avant le débat contradictoire, 
a porté atteinte aux droits de la défense dès lors qu’il appartenait à ce conseil, informé 
dès le 8  juillet 2021 par courriel du greffier du juge d’instruction, de l’absence au 
dossier de la procédure d’une désignation le concernant, d’effectuer en temps utile les 
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démarches nécessaires lui permettant de régulariser celle-ci avant la tenue du débat 
contradictoire fixé au 22 juillet 2021, ce qu’il n’a fait que le 3 août 2021.

 26. Le moyen ne peut dès lors être accueilli.

 Sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen 

 27. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation de 
la procédure relative au débat contradictoire et de l’ordonnance de prolongation de la 
détention, alors « qu’il résulte de l’arrêt que « constatant l’absence de son conseil, [U] 
[J] a indiqué « Ce que je comprends pas c’est qu’il manque mon avocat. Non je n’ai 
pas de nouvelles de lui. Pour aujourd’hui on m’a prévenu ce matin pour être extrait. 
J’ai mon avocat qui a les pièces. Je peux pas passer aujourd’hui sans avocat. Il a tous 
mes documents » » ; qu’en retenant, pour écarter le moyen d’annulation tiré du rejet 
non motivé de cette demande de renvoi du débat contradictoire, que le juge des li-
bertés et de la détention n’avait pas à organiser un débat sur ce point ni à motiver un 
rejet de demande de renvoi qui n’avait pas été expressément sollicité, la chambre de 
l’instruction, qui s’est mise en contradiction avec ses propres constatations, a violé les 
articles 137-3 du code de procédure pénale et 6 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, ensemble le principe du contradic-
toire et les droits de la défense. »

 Réponse de la Cour

 28. Pour écarter l’argumentation de la personne mise en examen selon laquelle le juge 
des libertés et de la détention n’a pas répondu à sa demande de renvoi, l’arrêt énonce 
que si M. [J] a déclaré : « Ce que je comprends pas c’est qu’il manque mon avocat. 
Non je n’ai pas de nouvelles de lui (...) Je peux pas passer aujourd’hui sans avocat. Il 
a tous mes documents », la personne mise en examen n’a pas, pour autant, sollicité un 
renvoi du débat contradictoire.

 29. Les juges en déduisent que le juge des libertés et de la détention n’avait pas à 
motiver un rejet d’une demande de renvoi qui n’avait pas été expressément sollicité.

 30. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.

 31. En effet, il résulte des pièces de la procédure, dont la Cour de cassation a le 
contrôle, que les déclarations de M. [J] ne constituaient pas une demande de renvoi, 
qui, pour appeler une réponse motivée du juge des libertés et de la détention en cas 
de rejet, doit être formulée sans équivoque.

 32. Il s’ensuit que le moyen ne peut être accueilli.

 33. Par ailleurs, l’arrêt est régulier tant en la forme qu’au regard des dispositions des 
articles 137-3 et 143-1 et suivants du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Labrousse - Avocat général : M. Bougy - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 
Article 6, § 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; articles 114, 115, 145, 145-1, R. 57-6-5 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 10 mars 2020, pourvoi n° 19-87.757, Bull. 2020, (rejet), et l’arrêt cité.

FICHIER NATIONAL AUTOMATISE DES EMPREINTES GENE-
TIQUES (FNAEG)

Crim., 8 décembre 2021, n° 20-84.201, (B)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Prévenu – Refus de se soumettre à un prélèvement biologique – 
Droit au respect de la vie privée – Compatibilité – Application de la 
loi dans le temps.

Il résulte de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, tel 
qu’interprété par l’arrêt CEDH Aycaguer c. France, 22 septembre 2017, n° 8806/12, que la conservation 
des empreintes génétiques d’une personne condamnée ou soupçonnée constitue une ingérence dans sa vie privée, 
laquelle n’est légitime pour assurer la prévention et la répression des infractions qu’à la condition d’être prévue 
par la loi et assortie de garanties relatives à la possibilité concrète d’obtenir l’effacement du fichier des données 
les concernant.

Encourt la cassation l’arrêt qui, pour déclarer le prévenu coupable de refus de se soumettre à un prélèvement 
destiné à identifier son empreinte génétique, lui répond que les dispositions internes satisfont aux exigences de 
ladite Convention depuis la modification de l’article 706-54-1 du code de procédure pénale introduite par la 
loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, offrant désormais aux personnes condamnées la faculté de demander au 
procureur de la République l’effacement de leurs empreintes génétiques du fichier national automatisé où elles 
sont inscrites, le refus ainsi poursuivi ayant été commis avant l’entrée en vigueur de cette loi.

En effet, d’une part, la conformité à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales du dispositif interne de conservation des empreintes génétiques à la date du 27 décembre 2017, à 
laquelle l’intéressé a refusé de se soumettre au prélèvement biologique, ne pouvait être appréciée en prenant en 
considération un texte ultérieur.

D’autre part, ce dispositif interne n’est devenu conforme à cette Convention qu’avec l’entrée en vigueur du 
décret n° 2021-1402 du 29 octobre 2021, qui fixe le délai à l’expiration duquel les personnes condamnées 
peuvent solliciter l’effacement de leurs empreintes génétiques.

M. [S] [V] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Paris, chambre 2-9, 
en date du 1er juillet 2020, qui, pour refus de se soumettre à un prélèvement biologique 
destiné à l’identification de son empreinte génétique, l’a condamné à quatre-vingt-dix 
jours-amende à 4 euros.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par jugement devenu définitif du 25 juin 2014, le tribunal correctionnel a décla-
ré M. [S] [V] coupable de vol de six bouteilles de champagne dans un supermarché 
le 30 décembre 2013, lesquelles auraient été restituées en caisse, et l’a condamné à 
500 euros d’amende. Il l’a par ailleurs condamné à quinze jours d’emprisonnement 
avec sursis pour refus de se soumettre au prélèvement biologique destiné à l’identifi-
cation de son empreinte génétique par une personne soupçonnée d’infraction entraî-
nant l’inscription au fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG).

 3. Ayant été convoqué aux fins de prélèvement par les services de police, à deux 
reprises, sur instructions du procureur de la République, il a été convoqué devant le 
tribunal correctionnel, pour avoir refusé de se soumettre, à nouveau le 27 décembre 
2017, à un prélèvement biologique destiné à permettre l’analyse et l’identification de 
l’empreinte génétique, qui l’a déclaré coupable des faits qui lui étaient reprochés et, en 
répression, l’a condamné à une peine de quatre-vingt-dix jours-amende à 4 euros, par 
jugement du 6 juillet 2018.

 4. M. [V] a interjeté appel, à titre principal, et le ministère public, à titre incident.

 Examen des moyens

 Sur le moyen du mémoire personnel et le moyen du mémoire ampliatif

 Enoncé des moyens

 5. Le moyen du mémoire personnel critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré 
M. [V] coupable de refus de se soumettre à un prélèvement biologique alors que la 
réforme introduisant la possibilité d’un effacement de l’inscription de données dans 
le fichier FNAEG étant intervenue postérieurement aux faits reprochés à M. [V], la 
cour d’appel ne pouvait pas, sans violer l’article 112-1 du code pénal, retenir cette 
circonstance pour écarter les conclusions d’inconventionnalité de ce fichier et de la 
procédure visant à recueillir et conserver ses données génétiques.

 6. Le moyen du mémoire ampliatif critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [V] 
coupable de refus de se soumettre à un prélèvement biologique destiné à permettre 
l’analyse et l’identification de l’empreinte génétique alors qu’il a été déclaré coupable 
d’un délit entraînant l’inscription au fichier national automatisé des empreintes gé-
nétiques et l’a condamné de ce chef à une peine de quatre-vingt-dix jours-amende à 
4 euros, alors :

 « 1°/ que sauf application immédiate d’une loi pénale plus douce, l’élément légal de 
l’infraction s’apprécie au jour où les faits ont été commis ; qu’au cas d’espèce, M. [V], 
poursuivi pour un refus de prélèvement biologique intervenu le 27 décembre 2017, 
faisait valoir qu’à cette date, les règles régissant ces prélèvements étaient insuffisamment 
protectrices du droit à la vie privée garanti par l’article 8 de la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales compte tenu notamment 
de la durée de conservation et des conditions d’effacement des empreintes recueillies ; 
qu’en se fondant, pour déclarer M. [V] coupable, sur les possibilités d’effacement ou-
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vertes par l’article 706-54-1 du code de procédure pénale, issu de l’article 85 de la loi 
n° 2019-222 du 23 mars 2019, postérieures aux faits qui lui étaient reprochés, la cour 
d’appel a violé les articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, 112-1, 706-54, 706-54-1, 706-55, 706-56 du code pénal, 
591 et 593 du code de procédure pénale.

 2°/ qu’une loi ne peut entrer en vigueur en dépit de l’absence d’édiction des décrets 
d’application qu’elle prévoit que lorsqu’elle est suffisamment précise par elle-même ; 
qu’au cas d’espèce, l’article 85 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 qui a introduit 
dans le code de procédure pénale l’article 706-54-1 prévoyant la possibilité d’un ef-
facement des empreintes génétiques renvoie à un décret en Conseil d’Etat pris après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés la fixation du délai 
à compter duquel l’effacement peut être demandé par la personne concernée ; qu’en 
affirmant, pour entrer en voie de condamnation à l’encontre de M. [V], qu’ « il ne 
saurait s’induire de ce que le décret d’application n’est pas encore intervenu que ces 
nouvelles dispositions législatives n’ouvriraient pas une possibilité concrète de de-
mande d’effacement, cette possibilité pouvant s’exercer par la suite », quand l’absence 
de fixation du délai au terme duquel l’effacement peut être sollicité rend inapplicable 
la disposition prévoyant le principe de l’effacement, la cour d’appel a de ce chef violé 
les articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, 706-54, 706-54-1, 706-55, 706-56 du Code pénal, 591 et 593 du code 
de procédure pénale.»

 Réponse de la Cour

 7. Les moyens sont réunis.

 8. Vu les articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des li-
bertés fondamentales, 112-1 du code pénal, 706-54 à 706-56 et R. 53-14 du code de 
procédure pénale :

 9. Selon l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des li-
bertés fondamentales, toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, 
de son domicile et de sa correspondance. Il ne peut y avoir d’ingérence d’une autorité 
publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue 
par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est né-
cessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, 
à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la 
santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.

 10. La Cour européenne des droits de l’homme a jugé (CEDH, arrêt du 22 septembre 
2017, Aycaguer c. France, n° 8806/12) que la conservation des empreintes génétiques 
d’une personne condamnée ou soupçonnée constitue une ingérence dans sa vie pri-
vée, qui est légitime pour assurer la prévention et la répression des infractions, à condi-
tion d’être prévue par la loi et assortie de garanties au profit des personnes dont les 
données sont ainsi conservées, qui doivent pouvoir, en particulier, même si elles sont 
condamnées, bénéficier d’une possibilité concrète d’obtenir l’effacement du fichier 
des données les concernant.

 11. Selon l’article 706-54 du code de procédure pénale, les empreintes génétiques des 
personnes condamnées pour l’une des infractions visées à l’article 706-55 du même 
code, parmi lesquelles figure le vol, sont conservées dans un fichier national automatisé 
des empreintes génétiques.



36

Bulletin Chambre criminelle - Décembre 2021
Arrêts et ordonnances

 12. Selon l’article 706-54-1 du même code, issu de la loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019, les empreintes génétiques des personnes condamnées peuvent être retirées du 
fichier, sur instruction du procureur de la République, agissant à la demande de la 
personne intéressée. A peine d’irrecevabilité, celle-ci ne peut former une demande 
d’effacement qu’à l’issue d’un délai déterminé par un décret en Conseil d’Etat pris 
après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés.

 13. Pour déclarer le demandeur coupable de refus de se soumettre à un prélèvement 
destiné à identifier son empreinte génétique, la cour d’appel énonce qu’après avoir été 
condamné pour vol, par jugement du 25 juin 2014, il a refusé, le 27 décembre 2017, de 
se soumettre au prélèvement biologique destiné à identifier son empreinte génétique.

 14. Pour répondre au demandeur qui soutenait qu’il avait refusé de se soumettre au 
prélèvement demandé car les dispositions internes régissant la conservation des em-
preintes génétiques lui paraissaient méconnaître les exigences de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, les juges énoncent 
que les dispositions internes satisfont désormais aux exigences de ladite Convention, 
l’article 706-54-1 du code de procédure pénale, issu de la loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019, offrant aux personnes condamnées la faculté de demander au procureur de la 
République l’effacement de leurs empreintes génétiques du fichier national automa-
tisé où elles sont inscrites.

 15. En prononçant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés.

 16. En effet, la conformité à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales du dispositif interne de conservation des empreintes gé-
nétiques à la date du 27 décembre 2017, à laquelle l’intéressé a refusé de se soumettre 
au prélèvement biologique, ne pouvait être appréciée en prenant en considération un 
texte ultérieur.

 17. Au surplus, le dispositif interne de prélèvement et de conservation des empreintes 
génétiques n’est devenu conforme à cette Convention qu’avec l’entrée en vigueur du 
décret n° 2021-1402 du 29 octobre 2021, qui fixe le délai à l’expiration duquel les 
personnes condamnées peuvent solliciter l’effacement de leurs empreintes génétiques.

 18.La cassation est par conséquent encourue. 

 Portée et conséquences de la cassation

 19. La cassation aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d’appliquer 
directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l’article 
L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Paris, en date du 1er juillet 2020 ;

 DIT n’y avoir lieu à RENVOI ;

 RAPPELLE que, du fait de la présente décision, le jugement de première instance 
perd toute force exécutoire ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.
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- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Barbé - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
article 706-54-1 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 15  janvier 2019, pourvoi n° 17-87.185, Bull. crim. 2019, n° 11 (cassation partielle dé-
chéance) ; Crim., 28 octobre 2020, pourvoi n° 19-85.812, Bull. crim. 2020, (cassation partielle par 
voie de retranchement sans renvoi), et l’arrêt cité.

INSTRUCTION

Crim., 15 décembre 2021, n° 21-85.670, (B)

– Cassation –

 ■ Détention provisoire – Juge des libertés et de la détention – 
Débat contradictoire – Phase préparatoire – Principe de la libre 
communication entre la personne mise en examen et son avocat – 
Droit de s’entretenir avec un avocat – Mise en oeuvre – Permis 
de communiquer – Délivrance – Refus de délivrance aux avocats 
collaborateurs ou associés de l’avocat choisi – Nullité – Exclusion.

Aucune disposition conventionnelle ou légale ne fait obligation au juge d’instruction de délivrer un permis de 
communiquer aux collaborateurs ou associés d’un avocat choisi, dès lors que ceux-ci n’ont pas été personnelle-
ment désignés par l’intéressé dans les formes prévues par l’article 115 du code de procédure pénale.

Encourt dès lors la cassation l’arrêt de la chambre de l’instruction qui prononce la nullité d’une ordonnance 
de placement en détention provisoire rendue pas le juge des libertés et de la détention ayant refusé de délivrer 
des permis de communiquer à des collaborateurs et associés de deux avocats seuls nommément désignés par la 
personne mise en examen.

Le procureur général près la cour d’appel d’Aix-en-Provence a formé un pourvoi 
contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, en date du 23 sep-
tembre 2021, qui, dans l’information suivie contre M. [L] [C] des chefs d’assassinats, 
destruction du bien d’autrui par un moyen dangereux pour les personnes, recel, en 
bande organisée, associations de malfaiteurs et infraction à la législation sur les armes, 
a annulé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention le plaçant en détention 
provisoire et ordonné sa mise en liberté.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 6 septembre 2021, M. [C] a été mis en examen par le juge d’instruction des 
chefs précités, et a désigné comme avocats Maître Chiche et Maître Bidnic.

 3. Le même jour, il a comparu devant le juge des libertés et de la détention en vue de 
son placement en détention provisoire et a sollicité un délai pour préparer sa défense, 
de telle sorte que l’examen de l’affaire a été renvoyé au 9 septembre suivant, avec in-
carcération provisoire de l’intéressé.

 4. Le 7 septembre 2021, les avocats désignés, ayant reçu chacun un permis de com-
muniquer avec M. [C], ont sollicité du juge d’instruction, par télécopie, la délivrance 
de nouveaux permis de communiquer comportant, outre leurs noms, ceux de leurs 
collaborateurs et associés respectifs.

 5. Le même jour, le juge d’instruction a refusé de faire droit à ces demandes, en y por-
tant la mention, au visa de l’article 115 du code de procédure pénale, que le permis de 
communiquer est délivré aux seuls avocats désignés par la personne mise en examen.

 6. Par télécopies en date du 9 septembre 2021, les avocats convoqués en vue du débat 
contradictoire différé ont informé le juge des libertés et de la détention qu’ils n’étaient 
pas en mesure d’assister personnellement M. [C] lors de ce débat, et qu’en raison du 
refus du juge d’instruction de leur délivrer des permis de communiquer comportant 
également les noms de leurs collaborateurs et associés respectifs, ce dernier n’avait pas 
été en mesure de préparer sa défense, ce dont il convenait de tirer les conséquences, au 
besoin en prescrivant un report du débat.

 7. Le 9  septembre 2021, à l’issue du débat contradictoire auquel aucun avocat ne 
s’était présenté, la personne mise en examen a été placée en détention provisoire.

 8. M. [C] a relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen est pris de la violation des articles 115 et R. 57-6-5 du code de procé-
dure pénale, et des dispositions de l’article 8 du Décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005 
relatif aux règles de déontologie de la profession d’avocat.

 10. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a annulé l’ordonnance de placement 
en détention provisoire de M. [C] en énonçant que le refus du juge d’instruction de 
délivrer des permis de communiquer à certains collaborateurs et associés des cabinets 
de M. Chiche et M. Bidnic, dont la qualité professionnelle était établie, n’a pas permis 
à l’intéressé de s’entretenir avec l’un d’entre eux et de préparer utilement sa défense et 
éventuellement, de s’exprimer devant le juge des libertés et de la détention au cours 
du débat contradictoire, de telle sorte que M. [C] n’a pas effectivement pu exercer 
ses droits, alors qu’en application des dispositions susvisées, il appartenait à la chambre 
de l’instruction de rechercher quels étaient les avocats désignés nommément par la 
personne mise en examen et selon quelles modalités, puis d’apprécier la réalité d’une 
atteinte portée aux droits de la défense et l’existence d’un grief, alors que l’avocat pour 
lequel le permis de communiqué sollicité a été refusé par le juge d’instruction ne pou-
vait se prévaloir d’un quelconque mandat donné par le mis en examen. 
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 Réponse de la Cour

 Vu l’article 115 du code de procédure pénale : 

 11. Selon ce texte, les parties peuvent à tout moment de l’information, dans les formes 
qu’il prévoit, faire connaître au juge d’instruction le nom de l’avocat choisi par elles.

 12. Si, en vertu du principe de la libre communication entre la personne mise en 
examen et son avocat, résultant de l’article 6, § 3, c, de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la délivrance d’un permis de 
communiquer entre une personne détenue et son avocat est indispensable à l’exercice 
des droits de la défense, de telle sorte que le défaut de délivrance de cette autorisation 
à chacun des avocats désignés qui en a fait la demande, avant un débat contradictoire 
tenu en vue de l’éventuelle prolongation de la détention provisoire, fait nécessairement 
grief à la personne mise en examen, sauf s’il résulte d’une circonstance insurmontable, 
aucune disposition conventionnelle ou légale ne fait obligation au juge d’instruction 
de délivrer un permis de communiquer aux collaborateurs ou associés d’un avocat 
choisi, dès lors que ceux-ci n’ont pas été personnellement désignés par l’intéressé dans 
les formes prévues par l’article 115 du code de procédure pénale.

 13. Pour prononcer la nullité de l’ordonnance de placement en détention provisoire 
et ordonner la remise en liberté de M. [C], l’arrêt attaqué retient que si ce dernier 
aurait pu faire connaître au juge d’instruction lors de l’interrogatoire de première 
comparution ou ultérieurement au greffe de la maison d’arrêt, qu’il entendait choisir 
tous les avocats des cabinets Chiche et Bidnic pour assurer sa défense, il n’en demeure 
pas moins que le refus du juge d’instruction de délivrer des permis de communiquer 
à certains collaborateurs et associés de ces mêmes cabinets dont la qualité profession-
nelle était établie, n’a pas permis à l’intéressé de s’entretenir avec l’un d’entre eux et 
de préparer utilement sa défense et éventuellement, de s’exprimer devant le juge des 
libertés et de la détention au cours du débat contradictoire. 

 14. Les juges concluent que cette atteinte portée aux droits de la défense lui fait né-
cessairement grief et justifie l’annulation de la décision critiquée. 

 15. En se déterminant ainsi, alors que l’article 115 du code de procédure pénale ne 
prévoit l’envoi des convocations et notifications qu’aux avocats nommément désignés 
par les parties, ce dont il se déduit que le juge d’instruction n’est tenu de délivrer un 
permis de communiquer qu’à ces derniers, et qu’il résulte de ses propres constatations 
que M. [C] n’avait désigné que M. Chiche et M. Bidnic pour l’assister, la chambre de 
l’instruction a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé.

 16. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 23 septembre 2021, et pour 
qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Montpellier, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel d’Aix-en-Provence et sa mention en 
marge ou à la suite de l’arrêt annulé.
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- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Turcey - Avocat général : M. Bougy - Avo-
cat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 115 du code de procédure pénale.

SAISIES

Crim., 15 décembre 2021, n° 21-82.015, (B)

– Rejet –

 ■ Saisies spéciales – Saisie portant sur certains biens ou droits mobiliers 
incorporels – Saisie ordonnée à l’encontre d’un tiers au dossier – 
Domaine d’application – Assurance sur la vie avant le décès du 
souscripteur du contrat.

Seules sont applicables à la saisie de la créance dont dispose le bénéficiaire d’un contrat d’assurance sur la vie 
sur l’assureur, les dispositions du premier alinéa de l’article 706-155 du code de procédure pénale qui font 
obligation au tiers débiteur de consigner sans délai la somme due à la Caisse des dépôts et consignations ou à 
l’Agence de recouvrement des avoirs saisis et confisqués, lorsqu’elle est saisie, cette consignation ne devant inter-
venir, s’agissant des créances conditionnelles ou à terme, que lorsque celles-ci sont exigibles.

Les dispositions du second alinéa de l’article précité ne régissent quant à elles que les effets de la saisie de la 
créance que détient, avant son décès, le souscripteur d’un tel contrat sur l’assureur.

Justifie cependant sa décision l’arrêt de la chambre de l’instruction qui énonce que la saisie de la créance détenue 
par le bénéficiaire d’un contrat d’assurance sur la vie a pour fondement les dispositions de l’article 706-153 du 
code de procédure pénale qui prévoit la saisie des droits incorporels.

 ■ Saisies spéciales – Saisie portant sur certains biens ou droits mobiliers 
incorporels – Créance détenue par le bénéficiaire d’un contrat 
d’assurance sur la vie après le décès du souscripteur – Fondement 
juridique.

M. [L] [C] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel d’Agen, en date du 17 mars 2021, qui, dans la procédure suivie contre lui des 
chefs d’abus de faiblesse, faux et usage, a confirmé l’ordonnance de saisie pénale ren-
due par le juge des libertés et de la détention.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Fin juin 2019, le procureur de la République a diligenté une enquête préliminaire 
à la suite d’un signalement de la banque [2] révélant que le 21 mai 2019, cet établisse-
ment a enregistré une demande de modification, datée du 11 avril 2019, de la clause 
bénéficiaire du contrat d’assurance sur la vie d’une valeur de 474 366,98 euros, dont 
[V] [C], âgée de 93 ans, veuve sans enfant et séjournant dans un Ehpad, était titulaire 
et sur lequel M. [C], son neveu, n’avait pas de procuration.

 3. Selon cet avenant, la clause bénéficiaire en cas de décès était portée au profit de 
M. [C] seul, et à défaut, de ses héritiers, alors que les bénéficiaires initiaux désignés par 
[V] [C] étaient les deux nièces de celle-ci à hauteur de 30 % chacune, les deux fils de 
M. [C] à hauteur de 15 % chacun et M. [C] à hauteur de 10 %.

 4. Questionnée par les enquêteurs, le 7 octobre 2019, notamment, sur cette modi-
fication, [V] [C] a indiqué que, bien qu’informée, elle n’était pas d’accord et elle a 
contesté avoir rempli et signé le document en cause en précisant qu’elle ne voulait 
pas que son neveu soit bénéficiaire de la totalité de la somme figurant sur le contrat 
d’assurance-vie.

 5. Au cours de cette audition, les enquêteurs ont constaté le comportement perturbé 
d’[V] [C] qui a, par ailleurs, fait l’objet d’une expertise psychiatrique le 7 novembre 
2019 qui conclut qu’elle est en grande souffrance psychologique, très vulnérable en 
raison de son âge et d’un important sentiment de solitude. 

 6. Le 11 décembre 2020, postérieurement au décès d’[V] [C] survenu le [Date décès 
1] 2020, le juge des libertés et de la détention a ordonné la saisie de la créance figurant 
au contrat d’assurance-vie par une décision à l’encontre de laquelle M. [C] a interjeté 
appel.

 Examen des moyens

 Sur le second moyen

 7. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de nullité de l’or-
donnance de saisie pénale rendue par le juge des libertés et de la détention d’Auch le 
11 décembre 2020 et confirmé cette ordonnance, alors « que le décès du souscripteur 
d’un contrat d’assurance-vie emporte de plein droit transmission au bénéficiaire du 
montant figurant au contrat ; que ce montant ne peut donc plus faire l’objet d’une 
saisie sur le fondement de l’article 706-155, alinéa 2, du code de procédure pénale ; 
qu’en retenant, pour dire que le juge des libertés et de la détention avait pu ordonner, 
le 11 décembre 2020, la saisie de la créance figurant sur le contrat d’assurance-vie 
souscrit par [V] [C], pourtant décédée le [Date décès 1] 2020, en application de l’ar-
ticle 706-155, alinéa 2, du code de procédure pénale, que les droits nés de la souscrip-
tion du contrat d’assurance-vie, au nombre desquels figure le versement au décès du 
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souscripteur du capital ou de la rente garantis au bénéficiaire du contrat, peuvent être 
confisqués et que la saisie peut viser le bénéficiaire mis en cause lorsqu’elle porte sur 
l’objet de l’infraction, la chambre de l’instruction a violé les articles L.131-1 du code 
des assurances, 706-155, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 9. Pour confirmer l’ordonnance de saisie rendue par le juge des libertés et de la dé-
tention, l’arrêt énonce que le demandeur est mis en cause pour avoir obtenu à son seul 
profit la modification de la clause bénéficiaire du contrat d’assurance sur la vie dont 
[V] [C] était titulaire à la [2], en abusant de la situation de faiblesse de sa tante, que les 
articles 223-15-3, 4° et 441-4, 4°du code pénal prévoient au titre des peines complé-
mentaires encourues par la personne physique reconnue coupable respectivement du 
délit d’abus de faiblesse et des délits de faux et usage, la confiscation de la chose qui a 
servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui en est le produit, à 
l’exception des objets susceptibles de restitution.

 10. Les juges, après avoir constaté qu’il existe des indices suffisants à l’encontre de 
M. [C] d’avoir commis l’infraction d’abus de faiblesse, relèvent qu’en raison du décès 
du souscripteur du contrat d’assurance, M. [C] a droit, par application de la clause bé-
néficiaire, au versement des sommes figurant au contrat dont il est devenu propriétaire, 
que la mesure de saisie est prise en application des articles 706-153 et 706-155, alinéa 
2, du code de procédure pénale dès lors que la créance figurant au contrat d’assurance 
sur la vie encourt la confiscation comme objet de l’infraction sur le fondement de 
l’article 131-21, alinéa 3, du code pénal.

 11. Les juges ajoutent que cette peine concerne les droits nés de la souscription du 
contrat d’assurance sur la vie, au nombre desquels figure le versement, au décès du 
souscripteur, du capital ou de la rente garantis à son bénéficiaire et que la saisie entre-
prise poursuit le but légitime d’assurer la réparation du préjudice causé par l’infraction 
et de permettre aux ayants-droit de la victime de demander le cas échéant, en appli-
cation de l’article 706-164 du code de procédure pénale, que la somme pouvant être 
allouée à titre de dommages et intérêts, soit prélevée sur les fonds susceptibles d’être 
confisqués.

 12. La chambre de l’instruction conclut que la saisie pénale ne contrevient à aucune 
disposition conventionnelle ou légale et a été à bon droit ordonnée par le juge des 
libertés et de la détention, que cette mesure porte légalement sur la totalité des fonds 
figurant sur le contrat d’assurance sur la vie et qu’il n’y a pas lieu de faire droit à la 
demande subsidiaire de mainlevée de la saisie pénale, à hauteur de la moitié de cette 
somme.

 13. C’est à tort que la chambre de l’instruction a confirmé l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention en ce qu’elle constate qu’en application du second alinéa 
de l’article 706-155 du code de procédure pénale, la saisie entraîne la suspension des 
facultés de rachat, de renonciation et de nantissement de ce contrat dans l’attente du 
jugement définitif au fond et interdit également toute acceptation postérieure du bé-
néfice de ce contrat dans l’attente de ce jugement.

 14. En effet, seules sont applicables à la saisie de la créance dont dispose le bénéficiaire 
dudit contrat sur l’assureur, les dispositions du premier alinéa de l’article susvisé qui 
font obligation au tiers débiteur de consigner sans délai la somme due à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à l’Agence de recouvrement des avoirs saisis et confisqués, 
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lorsqu’elle est saisie, cette consignation ne devant intervenir, s’agissant des créances 
conditionnelles ou à terme, que lorsque celles-ci sont exigibles.

Les dispositions du second alinéa de l’article 706-155 ne régissent quant à elles que 
les effets de la saisie de la créance que détient, avant son décès, le souscripteur d’un tel 
contrat sur l’assureur.

 15. L’arrêt n’encourt toutefois pas la censure dès lors qu’il énonce que la saisie a pour 
fondement les dispositions de l’article  706-153 du code de procédure pénale qui 
prévoit la saisie des droits incorporels, catégorie dans laquelle entre nécessairement la 
créance que détient le bénéficiaire d’un contrat d’assurance sur la vie à l’encontre de 
l’assureur.

 16. D’où il suit que le moyen ne peut qu’être écarté.

 17. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Planchon - Avocat général : M. Petit-
prez - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Articles 706-153 et 706-155 du code de procédure pénale.

Crim., 15 décembre 2021, n° 21-80.411, (B)

– Cassation –

 ■ Saisies spéciales – Saisie portant sur un bien meublé placé sous main 
de justice à l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués (AGRASC) aux fins d’aliénation – Appel d’une 
ordonnance de remise à l’Agence de gestion et de recouvrement 
des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) aux fins d’aliénation – 
Compétence – Président de la chambre de l’instruction seul (non).

Le président de la chambre de l’instruction ne peut statuer seul sur l’appel de l’ordonnance, prévue par l’ar-
ticle 99-2 du code de procédure pénale, par laquelle le juge d’instruction ordonne la remise d’un bien meuble 
placé sous main de justice à l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) 
en vue de son aliénation.

M. [H] [R] a formé un pourvoi contre l’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Poitiers, en date du 4 janvier 2021, qui, dans l’in-
formation suivie contre M. [W] [M] [R] des chefs d’infractions à la législation sur les 
stupéfiants, a confirmé l’ordonnance de remise à l’Agence de gestion et de recouvre-
ment des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) rendue par le juge d’instruction.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’ordonnance attaquée et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 22 mai 2019, M. [W] [M] [R] a été contrôlé par les douanes alors qu’il trans-
portait, dans un ensemble routier appartenant à M. [H] [R], entrepreneur individuel 
sous la dénomination [2], 53,920 kg d’herbe de cannabis. 

 3. Le 24 mai 2019, M. [W] [M] [R] a été mis en examen des chefs d’acquisition, 
détention, transport, et importation de produits stupéfiants, et des délits douaniers 
connexes.

 4. Le 18 juillet 2019, l’avocat de M. [H] [R] et de la société [1], propriétaire du char-
gement de l’ensemble routier, a déposé une requête en restitution de cet ensemble et 
de son chargement.

 5. Par ordonnance en date du 24 juillet 2019, le juge d’instruction a rejeté cette de-
mande.

 6. Cette décision a été confirmée par ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction du 26 novembre 2020.

 7. Par ordonnance du 28 septembre 2020, le juge d’instruction a ordonné la remise à 
l’AGRASC de l’ensemble routier en vue de son aliénation.

 8. Le 5 octobre 2020, l’avocat de M. [W] [M] [R], de M. [H] [R] et de la société [1] 
a interjeté appel de la décision. 

 Examen des moyens

 Sur le moyen soulevé d’office et mis dans le débat

 Vu l’article 99-2 du code de procédure pénale : 

 9. Selon ce texte, l’ordonnance par laquelle le juge d’instruction ordonne la remise 
d’un bien meuble placé sous main de justice à l’AGRASC en vue de son aliénation 
est notifiée au ministère public, aux parties intéressées et, s’ils sont connus, au proprié-
taire ainsi qu’aux tiers ayant des droits sur le bien, qui peuvent la déférer à la chambre 
de l’instruction dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l’ar-
ticle 99 du code de procédure pénale.

 10. Les dispositions des articles 99 et D. 43-5 du code de procédure pénale, prévoyant 
que le président de la chambre de l’instruction est compétent pour statuer seul, no-
tamment, sur les recours relatifs à la restitution d’objets placés sous main de justice, 
sauf si l’auteur du recours a précisé qu’il saisit la chambre de l’instruction dans sa for-
mation collégiale, ne concernent pas le recours formé contre l’ordonnance prévue par 
l’article 99-2 du même code.

 11. Le président de la chambre de l’instruction ne peut donc statuer seul sur l’appel 
de l’ordonnance par laquelle le juge d’instruction a ordonné la remise à l’AGRASC 
d’un bien meuble placé sous main de justice en vue de son aliénation. 

 12. En statuant seul sur l’appel formé par M. [H] [R] contre l’ordonnance du juge 
d’instruction ayant ordonné la remise à l’AGRASC de l’ensemble routier lui appar-
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tenant en vue de son aliénation, le président de la chambre de l’instruction a excédé 
ses pouvoirs. 

 13. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
le moyen de cassation proposé, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’ordonnance susvisée du président de 
la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Poitiers, en date du 4 janvier 2021 ; 

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Poitiers, autrement présidée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Poitiers et sa mention en marge 
ou à la suite de l’ordonnance annulée.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. d’Huy - Avocat général : M. Salomon - 
Avocat(s) : SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article 99-2 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
«  le président de la chambre de l’instruction ne peut statuer seul sur l’appel de l’ordonnance, 
prévue par l’article 706-154 du code de procédure pénale, par laquelle le juge d’instruction s’est 
prononcé sur le maintien ou la mainlevée de la saisie d’une somme d’argent versée sur un compte 
ouvert auprès d’un établissement habilité par la loi à tenir des comptes de dépôt », voir : Crim., 
2 juin 2021, pourvoi n° 20-81.100, Bull. crim. 2021, (cassation).
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Partie II 
 

Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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